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RESUME NON TECHNIQUE

1. Introduction

La société IAMGOLD est une société minière avec comme activités principales, la
prospection, la recherche, le développement permettant d’aboutir à l’extraction, la
récupération, le traitement et la production, ainsi que toutes les activités relatives à
l’exploitation d’un ou plusieurs gisements de substances minérales à l’intérieur de la zone
pour laquelle un permis d’exploitation ou tout autre permis minier a été accordé, y compris
notamment l’extraction, la concentration, l’amélioration, la transformation, le transport, la
commercialisation et l’exportation des substances minérales ainsi que toutes activités s’y
rapportant.

La société envisage de mettre en œuvre le projet d’exploitation de minerais aurifères de Boto,
d’une capacité de production de l’ordre de 2,5 millions de tonnes (Mt) de minerai par année.
Ce projet est localisé dans les limites du bloc de concession Boto, situé au sud‐est du Sénégal.

Le bloc de Boto est délimité à l'est par la frontière avec le Mali et au sud par la frontière avec
la Guinée. Le projet Boto est situé à proximité du village de Guémedji dans la Commune de
Médina Baffé, Arrondissement de Bembou, département de Saraya, région de Kédougou.

Le projet vise l’extraction de minerais aurifères à partir de deux gisements distincts, soit le
gisement Malikoundi et le gisement Boto 5, qui seront exploités par la méthode dite de fosse à
ciel ouvert. La réalisation du projet implique la mise en place de nombreuses infrastructures
minières et d’installations connexes qui seront utilisées tout au long de l’exploitation de la
mine dont la durée de vie est estimée à environ 12,5 ans.

Consécutivement à la décision d’IAMGOLD et de l’état du Sénégal de procéder à
l’exploitation de la mine de Boto, la société a entrepris le projet de réinstallation du village de
Koulimindé. Ce déplacement du village de Koulimindé est nécessaire pour assurer la sécurité
et la qualité de vie de sa population pendant la construction et l'exploitation de la mine.

Pour assurer la réinstallation du village, un processus basé sur des consultations approfondies
avec les autorités locales et les résidents a été mis en place et cela a conduit à la mise sur pied
d’un forum de négociations chargé de discuter de tous les aspects de la réinstallation. Ce
forum, objet d’un arrêté du Gouverneur de la Région de Kédougou et présidé par le Préfet du
département de Saraya, comprend les services techniques et les représentants des populations
affectées par le projet. Le forum a retenu officiellement le site de Boto Santo comme le site de
réinstallation du village de Koulimindé. C’est actuellement un site vierge et inoccupé.

Le projet de réinstallation de Koulimindé a fait l’objet d’un Plan d’Actions de Réinstallation.

Conformément à la législation environnementale du Sénégal, à sa politique en matière
d’environnement et à celle de ses partenaires, et en vue d’inscrire ce projet dans une
perspective de durabilité, Iamgold Boto a initié la présente EIES.

.
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2. Objectifs de l’étude d’impact environnemental

L’étude d’impact environnemental et social (EIES) a pour objectif de faire une analyse
environnementale et sociale du milieu d’accueil afin de s’assurer de la faisabilité
environnementale et l’acceptabilité sociale du projet.

Elle s’inscrit dans le cadre des dispositions de l'article L48 de la loi 2001-01 du 15 janvier
2001 portant Code de l’environnement qui stipule que « tout projet de développement ou
activité de développement susceptible de porter atteinte à l’environnement doit faire l’objet
d’une évaluation environnementale ». Ces dispositions sont complétées par l’article R38 du
décret 2001-282 portant application de ladite loi qui précise que : « les études d’impact sont
réalisées préalablement à toute autorisation administrative exigée pour la réalisation de
l’activité envisagée ».

La présente étude d’impact environnemental identifie et analyse l’ensemble des impacts
susceptibles de survenir en fonction des différentes phases du projet (construction, mise en
service) sur l’environnement biophysique et socio-économique et, de proposer des mesures
susceptibles de les atténuer et, d’optimiser les retombées positives. Ces mesures sont
opérationnalisées dans un plan de gestion environnementale et sociale (PGES) qui sera le
cahier des charges environnementales d’Iamgold Boto lors de la mise en œuvre du projet.

Ainsi, l’étude d’impact environnemental et social (EIES) vise à permettre :

- une meilleure prise en compte de l’environnement dès la conception du projet ;
- une anticipation des incidences environnementales éventuelles ;
- la recherche de moyens d’amélioration des performances en actions envisagées ;
- la définition de mesures correctrices ou alternatives pour atténuer les impacts négatifs.

3. Approche méthodologiquee

La démarche méthodologique utilisée dans le cadre de la présente EIES est basée sur :

- la recherche documentaire et les travaux de terrain ;
- l’établissement de l’état de référence au niveau de la zone d’accueil du projet ;
- la consultation des différentes parties prenantes (populations, services techniques et

autorités locales) ;
- l’analyse des dangers et risques associés à la mise en œuvre du projet ;
- l’identification et l’évaluation des impacts environnementaux et sociaux potentiels des

travaux et de la mise en service du projet ;
- la proposition de mesures appropriées pour éviter, minimiser, ou compenser les impacts

environnementaux et sociaux négatifs potentiels et accroitre les impacts positifs lors de la
mise en œuvre du projet ;

- l’élaboration d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale ;
- l’élaboration d’un Plan de suivi et de surveillance.
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4. Résultats de l’EIES

4.1. Description du projet

Le promoteur du projet de réinstallation du village de Koulimindé sur le site de Boto Santo,
dans la commune de Médina Baffé (département de Saraya et région de Kédougou), objet de
cette étude, est la société minière IAMGOLD BOTO SA. Les principaux renseignements
administratifs concernant l’entreprise et le projet sont donnés ci-dessous.

Tableau RNT1 : Renseignements administratifs concernant le promoteur et le projet

Promoteur

Dénomination sociale IAMGOLD BOTO SA.

Forme juridique Société Anonyme avec Conseil d’Administration
Filiale du groupe : IAMGOLD CORPORATION

Directeur Général
M. Zakaria SANFO
Tel : +221 33 859 50 80
Email: zakaria_sanfo@iamgold.com

Adresse du groupe au Sénégal

Quartier Ngor, Almadies 8, Zone 7 BP: 5820 Dakar-Fann,
Sénégal
Tél: (00221) 33 859 50 80
Site web : www.iamgold.com
E info_dakar@iamgold.com

Adresse du site minier
Boto, Commune de Médina Baffé, Département de Saraya,
Région de Kédougou / Sénégal

Statut du terrain :
Permis d’exploitation pour or, substances connexes et métaux de
base à l’exception du fer

Emprise foncière globale 148 km2

Activités principales
Extraction, transport, traitement de minerai aurifère et
production d’or

Projet de réinstallation du village de Kouliminde

Localisation du projet
Boto Santo (Périmètre minier d’IAMGOLD BOTO), commune
de Médina Baffé, département de Saraya - région de Kédougou

Emprise foncière du terrain 45 ha

Statut du terrain

Délibération du conseil municipal de Médina Baffé
N°005/COM/MB/ARR.BEMBOU du 18 Novembre 2021
approuvée par le préfet de Saraya par arrêté préfectoral
N°048/P.D/SRY du 24/11/2021

Activités principales
Lotissement du site et reconstruction du village de Koulimindé
(construction de la voirie et des bâtiments résidentiels et socio-
collectifs).

Date prévue de démarrage de la
construction

Dès la réception du quitus environnemental
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4.2. Localisation du projet

Le site minier de la société IAMGOLD BOTO SA se situe à l’extrême Sud-Est du Sénégal
dans la région de Kédougou et plus particulièrement au Sud-Est du département de Saraya, à
environ 800 km de la capitale (Dakar).

La zone du projet minier est accessible via la route Kédougou-Saraya, qui traverse Bembou et
se connecte au Mali, via l’entrée frontalière de Moussala. La route Saraya-Boto, permet
d’accéder au site d’IAMGOLD BOTO. Cette dernière, en partenariat avec Eiffage Sénégal,
avait entrepris en novembre 2020 la construction et la réhabilitation de la route Saraya-Boto,
longue de 70 km, tout en désenclavant considérablement plusieurs localités de la région de
Kédougou situées sur cet axe, telles que Nafadji, Saroudia, Noumoufoukha, Médina Baffé et
Guémédji.

Le village de Koulimindé, dont la délocalisation et la reconstruction font l’objet de cette
étude, se situe au sud du permis d’exploitation d’IAMGOLD BOTO et plus particulièrement
au sud-ouest du village de Guémédji, non loin de la frontière sénégalo-guinéenne.

4.3. Description du projet

Le projet porte sur la réalisation d’un programme de lotissement et de construction de
logements types sur un terrain couvrant une superficie de 45 ha distraite de l’assiette du site
de BOTO SANTO sous forme d’une délibération du conseil municipal de Medina Baffe
N°005/COM/MB/ARR.BEMBOU du 18 Novembre 2021 approuvée par le préfet de Saraya
par arrêté préfectoral N°048/P.D/SRY du24/11/2021.

Ce programme immobilier est défini avec la participation active des bénéficiaires pour
répondre à leurs attentes et permettre une très nette amélioration de leur cadre de vie. Le
processus est mené sur la base de consultations approfondies avec les autorités locales et les
résidents, et un forum de négociations chargé de discuter de tous les aspects de la
réinstallation a été mis en place.

4.3.1. Programme d’aménagement du site
Le terrain retenu pour la réinstallation du village de Koulimindé couvre une superficie de 45
ha distraite de l’assiette du site de BOTO SANTO sous forme d’une délibération du conseil
municipal de Medina Baffé N°005/COM/MB/ARR.BEMBOU du 18 Novembre 2021
approuvée par le préfet de Saraya par arrêté préfectoral N°048/P.D/SRY du 24/11/2021.

Ce programme à caractère économique et social comprend d’une part l’aménagement de
parcelles à usage résidentiel, agricole et des zones d’équipements collectifs et d’autre part la
construction de logements types, le tout harmonieusement intégré dans un cadre bien
aménagé, sécurisé, très accessible avec des équipements collectifs. Les logements seront de
type économique, avec des équipements collectifs usuels comme une école, une case de santé,
un terrain de sports, un lieu de culte et un marché, sans oublier l’aménagement de places
publiques. Ce programme immobilier tel que défini avec les bénéficiaires, pourra répondre à
leurs attentes et permettre une très nette amélioration de leur cadre de vie.
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Ce programme représentera une contribution de la société IAMGOLD à la politique de l’Etat
dans le domaine de l’habitat surtout en milieu rural.

L’aménagement du site s’articule donc autour des principes suivants :

- Le site du projet est traversé par une voie très importante d’une emprise d’environ
24m qui le sépare en deux parties presque égales suivant un axe Nord-Est/Sud-Ouest,
qui en fait, suit la piste existante qui relie les villages de Noumoufoukha et Boto
Khoto. Sur cet axe principal vient s’appuyer un ensemble de rues secondaires (de 15m
d’emprise) de direction plus ou moins Nord-Sud reliées par d’autres de direction plus
ou moins parallèle à l’axe principal. Ce réseau viaire irrigant la parcelle est ponctué
d’équipements collectifs et de places publiques. Ce maillage important du lotissement
par une voirie de largeurs différentes (20 m et 15 m) facilite l’accessibilité de ce
dernier, son insertion dans son environnement en épousant la déclivité du terrain et ses
liaisons avec les villages environnants.

- Des équipements divers, des places publiques et des espaces verts sont disposés dans
le respect d’un certain équilibre sur l’ensemble du lotissement.

4.3.2. Composantes du projet de lotissement

Ce programme à caractère économique et social comprend :

- l’aménagement de parcelles à usage résidentiel, agricole et des zones d’équipements
collectifs, et ;

- la construction de logements types, le tout harmonieusement intégré dans un cadre
bien aménagé, sécurisé, très accessible avec des équipements collectifs.

Les logements seront de type économique, avec des équipements collectifs usuels comme une
école, une case de santé, un terrain de sports, un lieu de culte et un marché, sans oublier
l’aménagement de places publiques.

Cependant sur les quarante-cinq (45) hectares, seul huit (08) hectares seront utilisés pour la
construction du nouveau village. Les constructions cibleront des logements pour quarante-
trois (43) ménages du village de Koulimindé sur un site de huit (08) hectares environ à Boto
Santo.

Le lotissement sera classé dans la zone de Boto Santo, section affectée en principe
exclusivement à l’habitation des familles et à la culture dite de case dans une parcelle
attenante à la maison. Toutefois, pour tenir compte des perspectives de développement de la
zone, certains lots ou parcelles pourront être réservés à des extensions futures (habitations,
équipements et activités compatibles avec la fonction logement).

Le projet de lotissement du nouveau site de réinstallation du village de Koulimindé comprend,
en plus de la voirie et les espaces publiques, les composantes suivantes :

- Bâtiments
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- Parcelles résidentielles à usage d’habitation
- Parcelles à usage agricole
- Equipements socio-collectifs ;

4.3.3. Rapport d’occupation du nouveau site de réinstallation
Les surfaces cumulées des différentes entités du projet rapportées à l’assiette des 45ha sont
réparties comme suit :

- Les 17,2 % de la surface du terrain sont utilisés pour les logements (07ha 74a 25ca) ;
- Les 14 % de la surface du terrain sont utilisés pour la voirie (06ha 25a 75ca) ;
- Les 8 % de la surface du terrain sont utilisés pour les équipements socio-collectifs,

espaces verts et stationnements (03ha 45a 51ca).

Soit au total 39,2% du nouveau site sera occupé par les différentes entités du projet. Le reste
de l’assiette des 45ha est réservé aux expansions futures du village. Il faut cependant noter la
présence d’une zone marécageuse, plus particulièrement dans la partie nord du site, qui longe
le lit d’un cours d’eau temporaire.

4.3.4. Classement ICPE

Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont des installations
industrielles, artisanales ou commerciales exploitées ou détenues par toute personne physique
ou morale, publique ou privée, et toutes autres activités qui présentent soit des dangers pour la
santé, la sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, la nature et l’environnement en général,
soit des inconvénients pour la commodité du voisinage.

Au titre de la législation sur les ICPE, le Projet de lotissement et de construction du nouveau
village de Koulimindé, de par son activité d’extraction de matériaux de construction (sable,
latérite), constitue un « établissement classé ». A ce titre, il est soumis à cette présente
réglementation. L’activité soumise, faisant référence à la nomenclature sénégalaise des
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, est listée dans le tableau ci-
après.

Tableau RNT2 : Classement ICPE du projet

N°
Rubrique

Désignation des activités
Niveau d’activité

(Valeur actuelle sur le site)

Régime de
classement

A 2001

Complexes hôteliers, Hôtels,
villages de vacances, auberges et

assimilés
Lorsque la capacité d’accueil en
nombre de lits est :

- Supérieure ou égale à 100
lits

- Supérieure à 10 lits mais
inférieure à 100 lits

58 parcelles à usage
résidentiel dépassant

normalement le seuil des 100
lits

A
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4.3.5. Classement ERP des composantes du projet

Les établissements recevant du public (ERP) sont ceux dans lesquels des personnes sont
admises soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou
dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation payante ou
non1.

Les personnes considérées comme faisant partie du public sont toutes celles admises dans
l’établissement en plus du personnel, à quelque titre que ce soit, notamment les spectateurs,
acheteurs, consommateurs, clients, voyageurs, malades, visiteurs, élèves ou étudiants,
sportifs, etc.

En se référant aux dispositions réglementaires de l’arrêté interministériel N° 5945 M.INT. -
P.C. du 14 mai 1969 instituant les règles de sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements recevant du public, on considère que la mosquée, les écoles,
les magasins de commerces prévus, sont des Etablissements Recevant du Public (ERP).

4.4. Description du milieu récepteur

Le site de Boto Santo se trouve pour la réinstallation du village de Koulimindé se trouve entre
les villages de Noumoufoukha et Boto Khoto, dans la Commune de Médina Baffé,
Département de Saraya, Région de Kédougou. Le périmètre est de 2,7 Km.

4.4.1. Contraintes environnementales majeures du site

 Sur le plan humain

- Présence d’établissements humains proches des sites en projet : ce sont surtout les
zones d’activités économiques.

 Sur le plan bio-physique

- Eau souterraine : la baisse des nappes souterraines est une préoccupation majeure pour
les communautés d’autant plus que l’aquifère présente est celui du socle caractérisé
par la rareté et l’accessibilité de l’eau.

- Dégradations des sols : les sites en projet se retrouvent au niveau des sols peu évolués.
Ces sols sont jeunes, très sensibles à une exploitation durable.

- Dégradation de la végétation : le site se trouve dans une zone forestière. La
construction des habitations peut entrainer cette dégradation.

- Fuite de la faune : situant à proximité de la ZIC qui est une zone faunique, les travaux
peuvent entrainer la fuite des animaux.

1 Source : DECRET n° 2009-1450 du 30 décembre 2009 portant partie règlementaire du Code de l’Urbanisme.
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 Sur le plan socio-économique

- Présence des activités agricoles, pastorales et forestières : des champs sont proches de
la zone d’étude ;

- Voies d’accès : des pistes pour le déplacement de la population et des pistes de
production.

4.5. La consultation du public

Dans le cadre de l’Etude d’impact environnementale et social du projet de réinstallation du
village de Koulimindé à Boto Santo, dans la commune de Médina Baffé, une consultation des
acteurs, parties prenantes au projet, a été réalisée. La consultation a pour but de déterminer le
niveau de d’information sur le projet et leurs attentes et craintes relativement à sa mise en
œuvre, par rapport aux impacts socio-économiques et environnementaux et des risques
associés.

4.5.1. Perception du projet par les acteurs rencontrés

Sur le plan social, le projet jouit d’une bonne acceptation. Ceci se traduit par une adhésion des
populations de Koulimindé à la proposition d’être déplacées au site de Boto Santo, mais
également par l’avis favorable des populations des villages d’accueil voisins de
Noumoufoukha et Boto-Khoto.

En effet, dans l’ensemble, les populations des trois villages rencontrés sont favorables à
l’installation du village de Koulimindé à Boto Santo.

4.5.2. Craintes et préoccupation des acteurs rencontrés

Les craintes et préoccupations sont surtout relatives à la cohabitation future entre les
populations venues du village de Koulimindé, composées essentiellement d’éleveurs, et les
populations des villages de Noumoufoukha et de Boto-Koto, composées essentiellement
d’agriculteurs. En effet, les populations de ces trois localités émettent des craintes que leur
cohabitation future soit source de conflit entre agriculteurs et éleveurs. Ces craintes se
justifient par le fait que les populations des villages d’accueil sont principalement des
agriculteurs et ont leurs champs à côté du site de reinstallation. Or les populations du village à
déplacer en l’occurrence Koulimindé appartiennent à l’ethnie peulh avec comme activité
principale : l’élevage extensif. Cette activité s’accompagne nécessairement avec la divagation
du bétail, avec des risques d’intrusion des bêtes dans les champs pouvant être des sources
conflits entre agriculteurs et éleveurs.

4.6. Plan de gestion environnementale et sociale

Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) vise à assurer la mise en œuvre
correcte, et dans les délais prévus, de toutes les mesures d’atténuation des impacts négatifs et
la bonification des impacts positifs. Les objectifs du PGES sont entre autres de :

- s’assurer que les activités du projet sont entreprises en conformité avec toutes les
exigences légales et réglementaires ;
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- s’assurer que les enjeux environnementaux du projet sont bien compris par le promoteur
et mis en œuvre.

Le plan de gestion environnementale et sociale comprend diverses mesures :

- des mesures réglementaires que doivent respecter le projet et ses prestataires ;
- des mesures techniques d’atténuations spécifiques des impacts négatifs potentiels du

projet
- des mesures d’accompagnement, de renforcement des capacités institutionnels des

acteurs, de formation (renforcement), les actions de sensibilisation, etc.

Le PGES sera au besoin révisé pour s’assurer de sa pertinence et de son efficacité. Les
activités de suivi et de surveillance sont les instruments consacrés pour cela.

La surveillance environnementale, se définit comme les activités de contrôle et d’intervention
afin de s’assurer que :

- la protection de l’environnement est effectivement respectée dans tout le cycle du
projet ;

- les mesures de protection de l’environnement prescrites ou prévues par l’étude d’impact
environnemental sont mises en œuvre et permettent d’atteindre les objectifs fixés en
terme de protection de l’environnement ;

- des mesures correctives sont rapidement déclenchées au besoin.

La surveillance environnementale s’occupe principalement du respect des mesures de
sauvegarde environnementale recommandées par l’étude environnementale et permet de
contrôler leur effectivité et leur efficacité. Les activités de surveillance doivent être
sanctionnées par la production et la diffusion de rapport de surveillance.

Les éléments du dispositif de mise en œuvre devra inclure un mécanisme de suivi dont
l’objectif sera de :

- vérifier l’effectivité et l’efficacité de la mise en œuvre des mesures d’atténuation
retenues ;

- d’apporter les mesures correctives au plan de gestion environnementale.

Il s’agit d’une opération fondamentale qui consiste à vérifier les hypothèses émises
concernant les sources d’impact, les ressources affectées et les mesures de protection de
l’environnement.
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Tableau RNT 3 : Récapitulatif des principales mesures contenues dans le Plan de Gestion Environnementale et Social

A. Pendant l’Ingénierie et la conception
Impacts potentiels Mesures d’atténuation Responsable(s)

de la mise en
œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances/Période Coût (FCFA)

Risque d’accident et
d’incendie

- Prendre en compte les
recommandations formulées
au chapitre 8 : Etude de
dangers.

- Faire valider par les
services compétents le plan
d’urbanisme du site

- Iamgold
- Entreprise
- Bureau de

contrôle

- DEEC
- DPC
- Direction de la

construction
- Direction de

l’urbanisme

Les recommandaions
de l’Etude de dangers
sont bien intégrés
dans le cahier des
charges de
l’entreprise.

Avant travaux PM

Faire valider par les
services compétents le
plan d’urbanisme du site

- Prendre en compte les
recommandations  formulées
au P.A.R Cf Annexe.

- -

Production d’eaux usées
et risque de pollution du
milieu

- Mettre en place d’un réseau
de drainage des eaux de
pluies vers le réseau
extérieur du site ;

- Mettre en place des toilettes
respectueuses des pratiques
en cours dans la région et
agréées par le service
regional de l’assainissement.

- Iamgold
- Entreprise

- DEEC
- Service régional

de
l’assainissement

- Bureau de
contrôle

- Les eaux usées du
projet sont
acheminées et gérées
durablement

Avant travaux PM

Inondation du site - Privilegier le pavage au
bétonnage tous azimuts des
espaces ouverts du site pour
permettre les infiltrations;

- Mettre des ouvrages de
franchissement à chaque
intersection avec une voie
d’eau pour permettre la
continuité hydraulique des
ruissellements.

- Iamgold
- Entreprise

- DEEC
- Service régional

de
l’assainissement

- Bureau de
contrôle

- Absence d’inondation
en cas de fortes
pluies ;

- des ouvrages de
franchissement sont
aménagés et
permettent la
continuité hydraulique
correcte des
écoulements.

Avant travaux PM
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A. Pendant les travaux

Impacts potentiels Mesures d’atténuation Responsables de
la mise en

œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances/Période Coût (FCFA)

Dégradation des sites de
prélèvement de matériaux

Prélever les matériaux
dans les zones de
carrières autorisées

- Iamgold
- Entreprise

- Mission de
contrôle

- DEEC
- DMG

L’approvisionnement
en matériaux se fait au
niveau des carrières
autorisées

Toute la durée des
travaux

PM (inclus
dans DAO)

- Emission de poussière

- Dégradation de la qualité
de l’air par la présence de
poussière de particules

- Interdire la surcharge et
couvrir (Bâchage) les
camions impliqués dans
les travaux

- Limitation de vitesse des
camions impliqués dans
le transport

- Arroser régulièrement les
alentours des pistes
d’accès et  du chantier

- Iamgold
- Entreprise

- Mission de
contrôle

- DEEC
- DMG
- DGTSS

- Tous les camions
impliqués dans le
transport des
matériaux de
construction sont
bâchés

- Existence de
panneaux de
signalisation

- Arrosage au moins 02
fois par jour de la
zone des travaux

Toute la durée des
travaux

PM (inclus
dans DAO)

Dégradation de la qualité
de l’Air

Utiliser des véhicules de
transport en bon état
technique

- Iamgold
- Entreprise

- DEEC
- Mission de

contrôle
- SRTT

Fiche de contrôle des
véhicules Toute la durée des

travaux
PM (inclus
dans DAO)
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Impacts potentiels Mesures d’atténuation Responsables de
la mise en

œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances/Période Coût (FCFA)

Pollution du sol par les
déchets dangereux (huiles
usées)

- Mettre en place au niveau
du chantier une aire de
stockage des déchets
répondant aux normes ;

- Mettre en place une
procédure pour la collecte
des bacs de réception
adaptés à chaque catégorie
de déchets dangereux ;

- Mettre en place une
procédure pour la
valorisation des déchets
dangereux pour lesquels la
technologie existe au
niveau national, à défaut
prévoir une exportation de
ces déchets tenant compte
des procédures de la
convention de Bâle (par
exemple : batteries
usagées)

- Iamgold
- Entreprise

- DEEC
- Mission de contrôle
- Commune
- Service de

l’hygiène
- DGTSS
- DPC

- Existence d’aires de
stockage aux normes

- Existence de
procédures approuvées
de gestion des déchets
dangereux

Toute la durée des
travaux

PM (Inclus
dans DAO)

Pollution lors des
entretiens et vidanges.

- Réaliser les entretiens des
engins Hors site
ou bien

- Mise en place d’aires
d’entretien et de lavage
aux normes

- Iamgold
- Entreprise

- Mission de contrôle
- DEEC
- Commune

- Procédure de gestion
des déchets lors des
opérations d’entretien
mises en œuvre

- Existence d’une aire de
lavage aux normes

Toute la durée des
travaux

PM (Inclus
dans le DAO)



xiii

Impacts potentiels Mesures d’atténuation Responsables de
la mise en

œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances/Période Coût (FCFA)

Pollution par, bétonnière
et aire de préfabrication

- Etanchéifier la zone de
production pour éviter la
pollution du sol

- Récupérer les laitances de
béton

- Iamgold
- Entreprise - Mission de contrôle

- DEEC
- Service de

l’hygiène
- DGTSS

- Toutes les aires de
production de béton
sont étanchéifiées

- Procédure de  gestion
des déchets mises en
place

Toute la durée des
travaux

PM (Inclus
dans DAO)

Nuisances temporaires
causées par le bruit et gêne
du voisinage

- Mobiliser des engins et
matériels de chantier  aux
normes

- Effectuer les travaux en
évitant ou en considérant
les aires et les périodes
critiques en ce qui a trait à
la qualité de vie de la
population au voisinage
des travaux

- Éviter la réalisation de
travaux bruyants en dehors
des heures de travail
régulier

- Iamgold
- Entreprise - Mission de contrôle

- DEEC
- DGTSS
- DPC

- Mesures incluses dans
les devis de
l’entrepreneur

- Nombre de plaintes des
voisins

Toute la durée des
travaux

PM (Inclus
dans DAO)

Accident du travail - Doter les ouvriers
d’équipement de
protection adéquat (gants,
chaussure de sécurité etc.)

- Baliser les environs du
chantier par des panneaux
de signalisation de danger

- Iamgold
- Entreprise

- Mission de contrôle
- DEEC
- DGTSS
- DPC
- Service d’hygiène

- Tous les ouvriers
disposent
d’équipements
adéquats et les portent

- Plan particulier de
sécurité conçu

Toute la durée des
travaux

PM (Inclus
DAO)
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Impacts potentiels Mesures d’atténuation Responsables de
la mise en

œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances/Période Coût (FCFA)

Maladies / Risques
sanitaires

- Mettre en place un plan
particulier de sécurité sur
le chantier

- Mise en place de
sanitaires, douches,
lavabos et vestiaires en
nombre suffisant pour tout
le personnel

- Gestion des déchets
solides et liquides dans le
chantier

- Organiser une campagne
de sensibilisation des
personnels notamment sur
les risques professionnels

- Iamgold
- Entreprise

- Mission de contrôle
- DEEC
- DGTSS
- DPC

Service d’hygiène

- Existence de toilettes
fonctionnelles sur site

- Nombre de campagnes
effectué

Destruction de patrimoine
culturel et physique

- Etablir une procédure
d’urgence en cas de
découverte de site
historique ou monuments
historiques

- Sensibiliser le personnel
sur les sites et monuments
historiques et leur
identification

- Iamgold
- Entreprise

- Mission de contrôle

- Direction du
Patrimoine Culturel

- Commune

Existence de procédure
en cas de découvertes
d’objets

Avant démarrage
travaux

PM (Inclus
DAO)

Réaction négative des
communautés locales

- Donner la priorité aux
populations locales dans le
recrutement de la main
d’œuvre

- S’assurer de la large
diffusion des critères de
recrutement

- Iamgold
- Entreprise

- Mission de Contrôle
- DEEC
- Commune
- Inspection du Travail
- Autorités

administratives

- Nombre de postes
occupés par des locaux

- Absence de conflits
lors des travaux

Durant les travaux PM (Inclus
dans les DAO)
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Impacts potentiels Mesures d’atténuation Responsables de
la mise en

œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances/Période Coût (FCFA)

- Mettre en œuvre le plan de
restauration des moyens
de subsistance.

- Iamgold - DEEC
- CRSE
- Commune
- Inspection du Travail
- Autorités

administratives

- Les mesures du PRMS
sont mises en œuvre

- Absence de conflits.

Conformément au
calendrier du PRMS.

PM



xvi

A. Pendant la mise en service
Impacts

potentiels
Mesures d’atténuation Responsable de

la mise en
œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances Coût (FCFA)

Production de
déchets banals

-Mettre en place un système pratique
et formalisé de gestion des déchets
qui prévoit la collecte, le tri sélectif,
le stockage et de suivi de la
destination finale des déchets.

-Faire le tri des déchets afin de
séparer les déchets en papiers, les
verres, et les compartimenter ;

-Aménager une déchetterie et la
valider par les services communaux
;

-Disposer d’un plan de stockage des
déchets comportant la localisation
précise des différents types ainsi
qu’un registre des stocks qui doit
être tenu à jour ;

-Sensibiliser les résidents sur une
utilisation correcte et responsable
des poubelles et de la déchetterie.

- Village ;
- Mairie ;
- Conseil

départemental

- DEEC
- Service d’Hygiène

Ramassage journalier
des déchets sur site par
les concessionnaires

Pendant 2 ans
PM

- Production
d’eaux usées

-Sensibiliser les résidents sur une
utilisation correcte et responsable
des installations d’assainissement.

-Mettre en place d’un réseau de
drainage des eaux de pluies.

- Village ;
- Mairie ;

Conseil
départemental

- DEEC
- Service regional de

l’assainissement

- Assainissement efficce
du site

- Session annuelle - 2 000 000

Forte
consommation en
eau

Afin de réduire la consommation
d’eau, des dispositifs permettant
d’économiser la ressource seront
installés notamment la mise en place
de chasses d’eau double flux,
robinets temporisés suivant
l’accessibilité en terme de coût et de

- Iamgold - DEEC
- SONES
- SDE

PV de validation de la
commande des
équipements

Avant commande
équipements

PM



xvii

Impacts
potentiels

Mesures d’atténuation Responsable de
la mise en

œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances Coût (FCFA)

budget.
Ce système pourrait être renforcé
par :

- les toilettes à débit réduit.

- les pommes de douche à faible
débit

Forte
consommation en
énergie

L’économie d’énergie se fera par la
réduction des besoins et de la
consommation d’énergie, notamment
par : l’amélioration de l’isolation
thermique des bâtiments,
l’installation de détecteur de présence
partout où ce sera nécessaire
(couloirs, etc.), l’installation de
détecteur crépusculaire pour
l’éclairage externe, le choix
d’ampoules économes d’énergie
(LBC ou LED), l’orientation et la
grandeur des surfaces vitrés pour
optimiser l’éclairage naturel. La
ventilation des locaux pourrait être
assurée naturellement par des
ouvrants en façades.

- Iamgold - DEEC PV de validation de la
commande des
équipements

Avant commande
équipements

PM

Risques
d’accident

- Elaborer un plan d’évacuation
- Elaborer un plan d’intervention

d’urgence sur le site.
- Prévoir des paratonnerres
- Installer des detecteurs d’incendie
- Mettre en place des extincteurs

- Iamgold - DEEC
- DPC

- Plan d’évacuation Avant occupation
des réalisations

5 000 000

Modification
paysage naturel

- Re-végétalisation progressive du site
avec la mise en place d’espace vert ;

- Harmoniser les couleurs des façades

- Iamgold - DEEC - Convention IREF -
IAMGOLD

Lors de la mise en
service

PM



xviii

Impacts
potentiels

Mesures d’atténuation Responsable de
la mise en

œuvre

Responsable du
suivi / Contrôle

Indicateurs de suivi Échéances Coût (FCFA)

des réalisations avec celles du milieu
naturel ;

- Baliser le site.
- Mettre en place un plan de

circulation et des parkings ;
- Mettre en place un plan

d’accompagnement psychologique
des impactés présentant des signes
de stress.
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4.7. Plan de surveillance et de suivi

Les activités de surveillance et suivi viseront à évaluer la mise en œuvre effective des mesures
environnementales préconisées et leur efficacité. Elles permettront également de détecter tout
impact environnemental ou social imprévu qui peut se produire pendant l’exécution des
opérations du projet, et de rectifier les activités du projet en conséquence.

La surveillance environnementale devra être effectuée par IAMGOLD BOTO. Ce dernier
veillera à ce que les éléments relatifs à l’environnement et à la sécurité soient consignés dans
les PV de chantier et les PV de réception provisoire.

Pendant la phase de construction, l’ingénieur conseil chargé de la supervision des travaux sur
le chantier (Bureau de contrôle) devra prendre l’attache d’un responsable en environnement
ou HSE. Ce dernier aura pour mission, de contrôler le respect par l’entreprise, des pratiques
environnementales prescrites dans le marché, ainsi que de la conformité des travaux
environnementaux par rapport au cahier des charges. Les spécifications environnementales du
marché et le PGES, approuvés seront les documents contractuels de référence de la
surveillance environnementale.

Il s’agit plus spécifiquement pour la mission de contrôle de :

- surveiller régulièrement le respect par l’entreprise, des prescriptions environnementales
et sociales du chantier ;

- rappeler à l’entreprise ses obligations en matière environnementale et s’assurer que
celles-ci sont respectées lors de la période de construction ;

- identifier les non conformités environnementales sur le chantier et IAMGOLD BOTO et
l’entreprise dans la prise de décision ;

- évaluer la mise en œuvre effective des mesures environnementales contractuelles et leur
efficacité ;

- inspecter les travaux afin de détecter tout impact environnemental ou social imprévu qui
peut se produire pendant l’exécution des opérations du projet et proposer des mesures
correctives;

- rédiger des rapports de surveillance environnementale tout au long des travaux;
- veiller aux conditions de travail des employés (respect des mesures d’hygiène, de santé,

de sécurité au travail).
- rédiger le compte-rendu final du programme de surveillance environnementale.

Par suivi environnemental, il faut entendre les activités d’observation, d’inspection et
d’évaluation des mesures visant à déterminer les impacts réels comparativement à la
prédiction d’impacts réalisée lors de l’EIE. Il s’agit d’une opération fondamentale qui consiste
à vérifier, par l’expérience, les hypothèses émises concernant les sources d’impact, les
ressources affectées et les mesures de protection de l’environnement.
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Tableau RNT4 : Activités à surveiller pendant les différentes phases du projet

Phases du projet Activités à surveiller

 Ingénierie - Insertion des mesures de gestion environnementale et
sécuritaires dans le design du projet

 Elaboration du cahier des
charges des entreprises
chargées des travaux

- Insertion des clauses environnementales générales et
spécifiques  au niveau des D.A.O et clauses contractuelles
du marché

 Réalisation des travaux - Respect des dispositions contenues dans le PGES

 Exploitation des
infrastructures

- Respect des dispositions contenues dans le PGES

4.8. Coût du Plan de gestion et de suivi environnemental et social

Une estimation du coût des mesures proposées dans le PGES est faite dans le tableau ci-
dessous.

Tableau RNT4 : Estimation du coût du PGES (Les coûts de gestion sont ceux d’IAMGOLD)

PHASE TRAVAUX
Mesures générales
Gestion environnementale liée aux travaux : Mesures
sécuritaires  & environnementales (balisage, arrosage,
etc.)

Forfait : 150.000.000 frs CFA (à
intégrer dans le Bordereau des Prix
unitaires)

Mesures spécifiques
Formation des acteurs du chantier Forfait : 10 000.000 frs CFA (à intégrer

dans le Bordereau des Prix unitaires)
Aménagement paysager Forfait : 10 000 000 frs CFA
Equipements anti-polluant Forfait : 2.000.000 frs CFA
Equipement de Protection Individuel Forfait : 5.000.000 frs CFA (à intégrer

dans le Bordereau des Prix unitaires)
Gestion des déchets de chantier Forfait : 10.000.000 frs CFA (à intégrer

dans le Bordereau des Prix unitaires)
Gestion sanitaire du chantier Forfait : 10.000.000 frs CFA (à intégrer

dans le Bordereau des Prix unitaires)
Environnementaliste Mission de contrôle 2 000 000 frs CFA/ mois (à intégrer

dans le Bordereau des Prix unitaires)
Environnementaliste Entreprise 1 500 000 frs CFA/ mois (à intégrer

dans le Bordereau des Prix unitaires)
PHASE EXPLOITATION (Durée de transfert = 2 ans)

Gestion et entretien des ouvrages  (Canalisations, réseau
EP, etc.)

Forfait : 10 000 000 frs CFA

Appui au suivi environnemental - 10 000.000 frs CFA en phase travaux- 10.000.000 frs CFA / an en phase de
mise en service (02 premières
années)


